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Logo Commune

      
CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE

D’OUVRAGE ET DE FINANCEMENT DE
L’AMENAGEMENT DE L’ARRÊT DE BUS

«PLACE DOCTEUR THEVENET »

ENTRE

La  Commune  de  Voreppe,  représentée  par  son  Maire,  Luc  Rémond  ,  ayant  reçu
délégation par la délibération en date du XXXXXXXXXXX, ci-après dénommé « maître
d’ouvrage »

D'une part,

La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais, représentée par Monsieur Jean-
Paul Bret, Président, agissant conformément à la délibération du Conseil communautaire
en date du 7 février 2017 ci-après dénommée la CAPV.

D'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2213-1 et
L.3213-3,

Vu les articles L 131-1 et suivants du code de la voirie routière,

Vu la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique, modifiée par
l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004,

La Commune de Voreppe a programmé des travaux de réaménagement des places
Thevenet  et  Debelle  en 2019,  en son centre ville.  La réorganisation de la  place
Thevenet  a  un  impact  sur  l’arrêt  de  bus  limitrophe  dénommé  « Place
DocteurThevenet ». 

Cet aménagement vient améliorer le positionnement de l’arrêt  de bus préexistant
depuis plusieurs années et faciliter ainsi l’accostage en accessibilité des transports
en commun du Pays Voironnais (lignes W, TAD W, 4 lignes scolaires) et du Réseau
Transisère (lignes 7000, 7110 et express 2, 1 ligne scolaire) le desservant. 
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La Communauté d’Agglomération finance à 100 % l’aménagement des quais bus 
accessibles dans le Pays Voironnais, dans la mesure où ils sont conformes à 
l’aménagement type défini par le Pays Voironnais et aux objectifs de meilleure 
desserte de l’équipement. 

Pour réaliser des économies et profiter du marché de voirie communal, la commune 
de Voreppe et la CAPV choisissent de grouper les travaux.

Une opération sous mandat sera ouverte dans les comptes de la commune qui refacturera 
la part de la Communauté d’Agglomération par l’émission d’un titre de recette. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de préciser les obligations particulières de la CAPV
et de la Commune, dans le cadre des travaux d’aménagement, en ce qui concerne :

- la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise d’œuvre des travaux,

- les modalités d’exécution des travaux,

- le financement des travaux,

- les modalités d’entretien ultérieur des aménagements,

- les responsabilités de chaque cocontractant,

- la durée de la convention.

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L'AMENAGEMENT

L'aménagement  projeté  consiste  en l’aménagement  de l’arrêt  de bus «Place Docteur
Thevenet»,  conformément au plan projet  joint en annexe 1. Les travaux comprennent
pour l’essentiel le génie civil pour la création des quais normalisés par la CAPV.

Toutes modifications techniques ou adaptations du projet initial doivent être soumises à
l’avis du financeur.

Les plans d’exécution feront l’objet d’une validation par la CAPV.

ARTICLE 3 : MAITRISE D'OUVRAGE ET MAITRISE D'ŒUVRE

3-1. Maîtrise d'ouvrage

En application de l’article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise
d’ouvrage publique, modifiée par l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004, la CAPV et la
Commune ont convenu de déléguer à la Commune la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble
de l’opération d’aménagement.

3-2. Maîtrise d'œuvre
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La maîtrise d'œuvre des phases conception et réalisation est assurée par la Commune. Il
y aura coordination entre le maître d’œuvre de la commune et l’entreprise en charge de la
réalisation de l’arrêt de bus.

ARTICLE 4 : EXECUTION DES TRAVAUX

4.1 Période des travaux

La Commune prévoit l'exécution des travaux pour une livraison en juin 2019.

Les ouvrages réalisés  seront  implantés  conformément  au plan du projet  présenté en
annexe 1 à la présente convention.
Au cours  de la  réalisation  du projet,  toutes  modifications  du projet  seront  également
annexées à la convention.

Le maître d’ouvrage se charge d’informer son partenaire de l’avancée des travaux qui
consistent à :
-  Déposer  et  reposer  les  deux abris  bus  existants.  Cette  pose/dépose sera  prise  en
charge par le Pays Voironnais et organisée en lien avec le prestataire Clear Channel. 
- Poser les bordures normalisées quai bus CAPV et créer le quai .
- Réaliser les marquages au sol

Les représentants de la CAPV (SAO, service Mobilités) sont associés au suivi (réunions
de chantier) et à la réception des travaux. A l’issue de la réception ou de la levée des
réserves le cas échéant, la Commune procède à la remise des ouvrages à la CAPV. La
remise des ouvrages n’est possible que si les travaux réalisés par le maître d’ouvrage
sont  conformes aux prescriptions  contenues dans la  présente convention.  Le procès-
verbal de remise d’ouvrage est alors signé par l’ensemble des parties à la convention et il
précise leur date de visite.

4.2 Prescriptions techniques particulières

Les travaux réalisés sur  le domaine public  routier  seront  exécutés conformément aux
prescriptions techniques du règlement de voirie applicable.

Les travaux relatifs à l’aménagement du point d’arrêt et du cheminement piéton associé
seront exécutés conformément aux prescriptions techniques validées par la CAPV et à
l’annexe 2 de la présente convention.

4.3 Sécurité et signalisation de chantier

Au cours de l’exécution du chantier, le maître d’ouvrage devra prendre de jour comme de
nuit, sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les mesures relatives à l'exploitation du
domaine  public  routier  et  à  la  sécurité  de  la  circulation  (mise  en  place,  entretien,
surveillance de la signalisation, alternats, déviations, etc…).
Ces mesures seront conformes aux :

 textes  réglementaires  en  vigueur et  notamment  au  code  de  la  route  et  à
l’arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et
autoroutes  et  de  l'instruction  interministérielle  modifiée  (livre  I  -  8ème partie  -
signalisation temporaire) ;
 dispositions  données  par  l’autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la
circulation dans l’arrêté temporaire de circulation relatif aux travaux faisant l’objet de
la présente convention.

Les entreprises intervenant pour le compte du maître d’ouvrage devront donc signaler
leur  chantier  conformément  à  ces  mesures.  Le  maître  d’ouvrage  s’engage  à  faire
respecter cette obligation aux entreprises.
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Ces mesures pouvant, en cours de chantier, être modifiées à la demande du détenteur du
pouvoir de police de la circulation.

La surveillance et la maintenance de la signalisation de chantier seront assurées par les
entreprises désignées, sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de la
circulation.  Le  maître  d’ouvrage  s’engage  à  faire  respecter  cette  obligation  aux
entreprises.

4.4 Gêne à l’usager et aux riverains.

La commune prendra toutes les mesures nécessaires pour que l’exécution des travaux
cause le moins de gêne possible aux usagers et aux autres occupants du domaine public
routier départemental. Elle s’attachera à assurer la liberté de la circulation et la protection
des piétons.
Il veillera à ce que la desserte des propriétés riveraines, l'accès aux bouches d'incendie
et  autres  dispositifs  de  sécurité,  l'écoulement  des  eaux  de  la  chaussée  et  de  ses
ouvrages annexes, et, d'une façon générale, le fonctionnement des réseaux des services
publics soient préservés. A cet égard, un emplacement provisoire sera défini pour l’arrêt
de bus «Place Thevenet» pendant la phase de travaux.

4.5 Récolement – contrôle de conformité - garantie.

Avant la réception des travaux, la Commune informera la CAPV afin que cette dernière
vérifie  la  conformité  de  la  réalisation  des  ouvrages  par  rapport  aux  prescriptions
techniques figurant dans la présente convention.

A l’issue de cette vérification de conformité, la CAPV disposera d’un (1) mois pour rendre
ses observations à la Commune.
Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  ne  serait  pas  conforme  aux  prescriptions
techniques définies précédemment, la Commune devra faire remédier aux malfaçons ou
procéder aux mises en conformité. Les frais de cette intervention seront à la charge de la
Commune.

Après  réception  des  travaux  l’ouvrage  sera  exploité  par  la  CAPV.  Les  plans  de
récolement seront remis à la CAPV en 2 exemplaires.

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIERES

Le montant total prévisionnel d’aménagement du quai bus de «Place Docteur Thevenet»,
» est de 12 401  € HT, soit 14881,20  € TTC. Les frais de maîtrise d’œuvre sont pris en
charge par la commune de Voreppe .
Ces montants sont  établis sur la base  des prix des marchés de la Commune avec les
entreprises CARE TP (lot1)  et TARVEL (lot3)  Le détail quantitatif estimatif des quais bus
est joint en annexe 3.

La Commune refacturera la somme à la Communauté d’Agglomération (budget transport)
sur  la  base  des  dépenses  réalisées  14881,20 €  TTC, et  suivant  les  quantités
effectivement  mesurées  par  le  maître  d’œuvre.  Elle  fera  apparaître  la  TVA dans  sa
facture. 

ARTICLE 6 : ENTRETIEN ULTERIEUR DE L’AMENAGEMENT

La charge technique et financière de l’entretien ultérieur des ouvrages sera alors assurée
par la CAPV.
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La CAPV devra  entretenir  l’ensemble  des ouvrages de l’aménagement  mentionné ci-
avant (quais bus avec le marquage zig zag et la signalisation associés, abri bus)

ARTICLE 7 : RESPONSABILITES-ASSURANCES

La  Commune,  maître  d’ouvrage  de  l’opération,  s’engage  à  contracter  une  police
d’assurances au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 et 1384 du
code civil. La Commune devra vérifier que sa police d’assurances la couvre dans le cadre
de ses relations contractuelles.

La Commune, maître d’ouvrage de l’opération, s’engage à relever et garantir la CAPV en
cas de recours ou de réclamation liés à l’exécution des travaux et/ou aux aménagements
réalisés.

Lors de la réalisation des travaux, la Commune sera responsable des accidents pouvant 
survenir par défaut ou insuffisance de la signalisation de chantier.

Le non-respect de l’obligation de maintien en bon état d'entretien et de conformité aux
conditions fixées dans la présente convention engage la responsabilité du propriétaire de
l’ouvrage.

De même, lors de la réalisation des travaux d'entretien, chaque partie est responsable, à
l’égard de l'autre et des tiers, de tous les accidents et dommages pouvant survenir à
l’occasion de ses interventions.

ARTICLE 8 : VALIDITE ET DUREE DE LA CONVENTION

Elle prend effet  à compter  de la  date de sa signature  et  s’achèvera dès les  travaux
terminés et à réception par la commune de la participation financière de la CAPV.

Le  renouvellement  de  la  convention  doit  être  sollicité  six  mois  avant  la  date  de son
échéance.

La  convention  devient  caduque  si  les  travaux  n’ont  pas  été  engagés  par  le  maître
d’ouvrage dans un délai de trois ans à compter de la signature de la présente convention.

ARTICLE 9 : SANCTIONS – RESILIATION

La convention peut être résiliée pour motif d’intérêt général par l’une des parties, à charge
pour celle qui en prend l’initiative d’en informer l’autre, par lettre recommandée avec accusé
de réception, sous réserve de respecter un délai de préavis de trois mois.

ARTICLE 10 : MODIFICATION DES CLAUSES DE LA PRESENTE CONVENTION

Toute modification d'une clause de la présente convention fait l'objet d'un avenant.
Les formes de passation d’un avenant suivent celles de la convention.

ARTICLE 11 : REGLEMENT EN CAS DE LITIGE

Les parties s’efforceront de trouver une solution amiable à tout litige.
En cas d’échec, leur litige sera soumis au tribunal administratif de Grenoble.

Fait à Voiron, le ____________________, en deux exemplaires.

Le Maire Le Président de la CAPV
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Luc Rémond Jean-Paul Bret

ANNEXES

1. Plan projet de l’aménagement
2.  Référentiel  d’aménagement  des  arrêts  accessibles  du  réseau  de  transport  en
commun de la CAPV
3. Extrait du détail quantitatif estimatif du marché de travaux  

Annexe 1 : Plan projet de l’aménagement
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Annexe 2 : Référentiel d’aménagement des arrêts accessibles du réseau
de transport en commun de la CAPV.
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Annexe 3. Extrait du détail quantitatif estimatif des marchés - lots 1 et 3
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NOTE DE SYNTHÈSE RELATIVE AUX DÉLIBÉRATIONS PRÉSENTÉES
AU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2019

Le Conseil municipal sera amené à se prononcer sur les dossiers suivants : 

1 RESSOURCES ET MOYENS

1.1 Finances – Budget prévisionnel - budget principal Ville (Olivier GOY)
Il est nécessaire de soumettre au vote du Conseil municipal le budget primitif afin de prévoir
les recettes et d’autoriser les dépenses de l’exercice 2019.
Avis  favorable  de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

Section d’investissement :

1/12 Note de synthèse 190321
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Section de fonctionnement :

3/12 Note de synthèse 190321





1.2 Finances – Budget prévisionnel - budget annexe le CAP (Olivier GOY)
Il est nécessaire de soumettre au vote du Conseil municipal le budget primitif afin de prévoir
les recettes et d’autoriser les dépenses de l’exercice 2019.
Avis  favorable  de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

Section d’investissement :
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Section d’exploitation :
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1.3 Finances –  Budget prévisionnel - budget annexe Voreppe Chaleur Bois  (Jean-
Louis SOUBEYROUX)

Il est nécessaire de soumettre au vote du Conseil municipal le budget primitif afin de prévoir
les recettes et d’autoriser les dépenses de l’exercice 2019.
Avis  favorable  de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

Section d’investissement :
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Section d’exploitation :

1.4 Finances – Adoption des taux d’imposition pour 2019 (Olivier GOY)
Conformément aux engagements pris par la Municipalité, il est proposé d’acter la baisse des
taux d'imposition municipaux afin de neutraliser la prise en charge par le Pays Voironnais de
la  cotisation au Syndicat « Rivière Isère Aval » dans le cadre du transfert de la compétence
GEMAPI.
Avis  favorable  de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

1.5 Ressources  humaines  -  Contrats  d’assurance des  risques statutaires (Olivier
GOY)

La Ville de Voreppe a fait le choix de s'appuyer sur l'expertise du Centre de gestion de l'Isère
en matière d'assurance statutaire.
Le  contrat  arrive  à  échéance le  31 décembre 2019.  Aussi,  la  Ville  de Voreppe  souhaite
mandater le Centre de gestion de l'Isère afin qu'il organise pour le compte de la commune la
consultation pour la période 2020-2024.
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Avis  favorable  de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

1.6 Ressources humaines – Modification du tableau des effectifs (Olivier GOY)
Dans le cadre de la gestion des ressources humaines, des besoins de service et du tableau
des effectifs en date du 12 décembre 2018, des ajustements sont nécessaires.
Avis  favorable de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

1.7 Ressources humaines – Modification de la prime de qualité (Olivier GOY)
Une prime complémentaire à la prime de qualité a été instaurée en 2018. 
Il est proposé d’augmenter le montant de la prime complémentaire de 40 € brut à 100 € brut.
Avis  favorable de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

1.8 Modification  des  statuts  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  
Voironnais (Olivier GOY)

Les  lois  NOTRe,  MAPTAM  et  la  loi  du  13  novembre  2018  ont  modifié  le  champ  de
compétences obligatoire et optionnel du Pays Voironnais. Le conseil communautaire du 18
décembre  2018  a  approuvé  la  modification  de  ses  statuts  en  prenant  en  compte  ces
nouvelles compétences.
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver les statuts modifiés.
Avis  favorable de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

1.9 Désignation des représentants au SEDI : modification (Luc REMOND)
Suite à la démission de Monsieur Bernard JAY en tant que membre suppléant de Monsieur
Jean-Claude CANOSSINI, il est nécessaire le remplacer. 
Il est demandé au Conseil municipal de désigner un nouveau suppléant.
Avis  favorable de  la  Commission  Ressources  et  Moyens,  Économie  et
Intercommunalité le 13 mars 2019.

2 AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE ET URBANISME

2.1 Environnement - Installation Classée pour la Protection de l'Environnement – 
Avis  sur  la  demande  d'enregistrement  –  Société  Rivière  Diffusion  
(Jean-Louis SOUBEYROUX)

Par arrêté Préfectoral du 17 janvier 2019, il a été prescrit l'ouverture d'une consultation du
public en mairie de Voreppe du 18 février au 19 mars 2019 sur la demande présentée par la
société RIVIERE DIFFUSION en vue d'obtenir l'enregistrement pour exploiter une installation
de négoce et d’entreposage de poids lourds et de véhicules hors d’usage sur la commune de
Voreppe.  
Aussi, il est demandé au Conseil municipal de formuler un avis sur cette demande. 
Avis favorable avec réserve de la  Commission Urbanisme, Aménagement, Cadre de
Vie, Déplacements, Transports, Citoyenneté et Sécurité du 8 mars 2019

2.2 Urbanisme – Constitution du Comité de Pilotage - Opérations d’aménagement 
structurant (Anne GERIN)

Au titre de la compétence «Opérations d’Aménagement Structurant» le Pays Voironnais a
acté  le  transfert  de  l’opération  de  l’Hoirie  le  19  juillet  2016  et  proposera  au  Conseil
Communautaire de mars prochain la prise en charge de l’opération « Chapays / Champ de la
Cour ».
Aussi,  afin  de  mener  à  bien  ce  projet  il  est  nécessaire  de  désigner  les  élus  qui
représenteront la ville au comité de pilotage de la CAPV qui aura notamment pour mission
de  piloter  et  définir  le  cadre  général  de  la  démarche,  arbitrer  et  acter  les  différentes
propositions à chacune des grandes étapes du projet.
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Il  est  demandé au Conseil  municipal  de désigner  les élus qui  représenteront  la  Ville  au
Comité de Pilotage «Opérations d’Aménagement Structurant». 
Avis  favorable  de  la  Commission  Urbanisme,  Aménagement,  Cadre  de  Vie,
Déplacements, Transports, Citoyenneté et Sécurité du 8 mars 2019
2.3 Redynamisation du Bourg - Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage  

CAPV : reprise du quai bus place Docteur Thevenet (Anne GERIN)
Dans le  cadre  des  réflexions  sur  la  redynamisation  du  Bourg,  plusieurs  actions  ont  été
engagées et d’autres restent à lancer. 
Dans le cadre de la première phase d’aménagement (Debelle/Thevenet), la commune en
qualité de maître d’ouvrage a sollicité le Pays Voironnais au titre sa compétence mobilité afin
de formaliser une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage pour réaliser les travaux
de  modification  de  l’Arrêt  TC  « Place  docteur  Thevenet »  déplacé  afin  d’améliorer
l’accostage  des  bus  pour  l’accessibilité  et  permettre  une  meilleure  coordination  des
interventions et de limiter au mieux l’impact de ces travaux pour les riverains.
Pour ce faire, une convention a été établie afin de définir les obligations réciproques de la
Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  et  de  la  Commune  de  Voreppe
coordonnateur du groupement.
Il est proposé au Conseil municipal de valider le programme et le coût de cette opération
pour  la  Commune et  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  avec le  Pays Voironnais  la
convention de mandat correspondante.
Avis  favorable  de  la  Commission  Urbanisme,  Aménagement,  Cadre  de  Vie,
Déplacements, Transports, Citoyenneté et Sécurité du 8 mars 2019

2.4 Urbanisme – PLU – Modification simplifiée n°1 – Approbation (Anne GERIN )
Madame Anne GÉRIN rappelle au Conseil municipal que, la municipalité a souhaité faire
évoluer les possibilités de développement d’activités commerciales au niveau de la frange
économique  du  secteur  du  « Champ de  la  cour »  afin  de  permettre  la  mise  en  œuvre
opérationnelle de projets de développement économique sur ce secteur.

Les  modifications  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  projet  ne  changent  pas  les
orientations  définies  par  le  Projet  d'Aménagement  et  de  Développement  Durables  ;  ne
réduisent pas un Espace Boisé Classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière
; ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité
des sites, des paysages ou des milieux naturels ; ne génèrent pas une évolution de nature à
induire de graves risques de nuisance et n'ouvrent pas à l'urbanisation une zone à urbaniser.
A  ce  titre,  les  modifications  du  PLU  souhaitées  par  la  municipalité  font  l’objet  d’une
modification simplifiée (n°1) soumise à l’approbation du Conseil municipal.

Par délibération n°8772 du 23 novembre 2018, le Conseil municipal a défini les modalités de
la mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n°1 du PLU qui s’est
déroulée  du  lundi  10 décembre  2018 au vendredi  11 janvier  2019 inclus.  Chacun  a  pu
prendre connaissance du dossier et consigner ses observations sur le registre d'enquête ou
les adresser par écrit au Maire à l'Hôtel de Ville.
Le Maire, Luc REMOND, et/ou l’adjointe chargée de l’urbanisme et de l’aménagement, Anne
GERIN, ont tenu 2 permanences :

• Mardi 18 décembre 2018 de 14 heures à 17 heures
• Vendredi 11 janvier 2019 de 9 heures à 12 heures

La mise à disposition du public a donné lieu à deux remarques/observations sur le registre et
un courriel transmis tandis que trois personnes ont été reçues lors des deux permanences.
Le bilan de la mise disposition a été établi et intégré à la note de présentation du dossier.

Le projet de modification a également été communiqué aux personnes publiques associées
par courrier du Maire en date du 5 décembre 2018. Cinq avis ont été enregistrés dont quatre
pendant la mise à disposition du public du dossier :

• Pendant la mise à disposition du public :
◦ La Chambre d’agriculture de l’Isère et l’Institut National de l’Origine ont émis des

avis favorables sans remarque particulière.
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◦ La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais a émis un avis défavorable
et  a fait  part  de  sa forte  interrogation quant  aux incidences du projet  sur  les
commerces de proximité du centre-ville de la commune.

◦ L’établissement Public du SCoT de la région urbaine de Grenoble a fait part de sa
difficulté à apprécier la compatibilité de la modification simplifiée avec le SCoT et
a  émis  des  recommandations.  Dans  son  avis,  l’Ep  SCoT  qualifie  la  frange
d’activités du champ de la cour comme une zone économique locale alors que
cette  dernière  représente  plutôt  un  îlot  d’activités  économiques  au  sein  d’un
quartier  en  renouvellement  offrant  une  mixité  de  fonction  (habitat,  bureaux,
commerce, artisanat…).

• Après la clôture de la mise à disposition du public :
◦ Le  Conseil  Départemental  de  l’Isère  (Direction  territoriale  de  Voironnais-

Chartreuse) a émis un avis favorable assorti de recommandations relatives à la
mise en œuvre de la contre-allée. Cette recommandation,  sans rapport  direct
avec la  présente modification,  sera prise en compte par  la  commune dans le
cadre de la mise en œuvre opérationnelle de la contre -allée.

Les réponses apportées à ces avis sont détaillées dans la note de présentation du dossier.

Afin de tenir compte des avis et recommandations des personnes publiques associées ainsi
que des remarques/observations formulées dans le cadre de la mise à disposition du public
du dossier, le dossier de modification simplifiée n°1 du PLU a été modifié ; les modifications
opérées ont été transmises à la CAPV et à l’Établissement public du SCoT.

En effet, afin de davantage traduire réglementairement la volonté de permettre uniquement
l’implantation d’activités commerciales complémentaires à celles du Centre bourg, le dossier
a été amendé pour autoriser, sous conditions :

• Les activités commerciales de détail et de non-proximité à condition de constituer des
unités commerciales développant une surface de vente maximale de 500 m².

• Les activités commerciales de détail  et  de proximité à condition de constituer des
unités  commerciales  développant  une  surface  de  vente  minimale  de  150  m²  et
maximale de 500 m².

Cette nouvelle rédaction a pour objectif de permettre l’implantation d’activités commerciales
complémentaires avec celles du centre bourg en offrant des locaux d’activités de surfaces
intermédiaires,  comprises  entre  150  m²  et  500  m²,  qui  aujourd’hui  n’existent  pas  et  ne
peuvent pas être développées dans le tissu urbain dense et contraint du centre bourg.

Dans le même objectif, la distinction, entre activités à destination de commerce de proximité
et de non-proximité, a également été réaffirmée. A ce titre, des règles spécifiques ont été
définies et  s’appliquent en fonction de ces deux typologies de commerce en introduisant
notamment une surface de vente minimum de 150 m² pour les commerces de proximité
s’ajoutant à la surface de vente maximum de 500 m² déjà existante dans le dossier initial mis
à disposition du public.

Dans le même esprit, le dossier a été modifié afin de réaffirmer la distinction entre activités à
destination  d’artisanat  avec  showroom  s’apparentant  à  des  activités  commerciales  de
proximité et celles s’apparentant à des commerces de non-proximité.

Le dossier a aussi été amendé afin d’intégrer, dans le lexique PLU, la définition des activités
commerciales de proximité et de non-proximité en s’appuyant sur celles définies dans le
volet  commercial  du  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  (SCoT),  le  Document
d’Aménagement Commercial (DAC) 

Enfin,  la  volonté  de  permettre  uniquement  l’implantation  d’activités  commerciales
complémentaires à l’offre commerciale du Centre bourg, a également été développée dans
le chapitre « 4. 1. d. La programmation envisagée » de l’Orientation d’Aménagement et de
programmation du champ de la cour (OAP). 

L'ensemble des modifications est exposé dans la note de synthèse ainsi que dans la note de
présentation du projet de modification simplifiée n°1 du PLU soumis à approbation.
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Aussi,  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier,  il  est  proposé  au  Conseil  municipal
d'approuver la modification simplifiée n°1 du PLU.
A  cet  effet,  l'ensemble  du  dossier  de  projet  de  modification  simplifiée  n°1  soumis  à
l’approbation du Conseil  municipal  (note  de présentation  du projet,  OAP « Champ de la
cour »,  règlement  graphique /  planches  Ouest  et  Est,  règlement  écrit /  définition  des
destinations,  lexique,  zone  UE)  sont  joints  à  la  présente  note  de  synthèse  sous format
numérique (CD). De plus, un dossier papier complet est mis à la disposition des conseillers
municipaux à l'accueil du pôle ADTU à l'Hôtel de Ville ; ce dernier sera également disponible
lors de la séance du Conseil municipal.

Avis favorable du comité de pilotage PLU du 11 mars 2019

3 ANIMATION DE LA VIE LOCALE

3.1 Jeunesse – Premier versement de la subvention MJC (Christine CARRARA)
La ville s'est engagée à participer financièrement au fonctionnement de la MJC au titre de la
vie associative et de l’action enfance jeunesse, par le versement d'une subvention annuelle.
Conformément à la convention d’objectifs et de moyens signée le 26 décembre 2017 entre la
Ville de Voreppe et la MJC Maison Pour Tous de Voreppe, cette subvention est versée en
deux fois, le premier versement sur la base de 80 % du montant contractualisé de 165 000 €
et le solde en novembre sur la base du budget prévisionnel de l'année en cours, voté par la
MJC.
Il est proposé au Conseil municipal de verser la somme de 132 000 €.

Avis favorable de la Commission animation, associations, patrimoine, culture, sport
jeunesse, éducation et petite enfance du 12 mars 2019.

3.2 Sport – Subvention de fonctionnement aux clubs affiliés à l’OMS (Stéphane  
LOPEZ)

Chaque  année,  une  subvention  d'aide  au  fonctionnement  est  allouée  aux  associations
sportives affiliées à l'OMS. Il est rappelé que ce versement est effectué en une seule fois au
printemps.
Il est proposé au Conseil municipal de verser ces subventions aux clubs affiliés à l'OMS d’un
montant de total de 63 200 € 
Avis favorable de la Commission animation, associations, patrimoine, culture, sport
jeunesse, éducation et petite enfance du 12 mars 2019.

3.3 Associations – Soutien aux associations – Attribution de subventions 2019  
(Christine CARRARA)

La ville souhaite apporter un soutien financier aux associations qui en font la demande, en
tenant compte de la qualité de leur projet et de leur implication dans l'animation de la vie
locale. Dans ce cadre, il est demandé au Conseil d'autoriser le versement de subventions de
fonctionnement aux associations, pour un montant de 25 090 € et de subvention sur projet
d’un montant de 5 450 €, soit un montant total de 30 540 €
Avis favorable de la Commission animation, associations, patrimoine, culture, sport
jeunesse, éducation et petite enfance du 12 mars 2019.

3.4 Associations – Cotisation à l’Association Nationale de Croix de Guerre et de la 
Valeur Militaire (Stéphane LOPEZ)

Afin  de  conserver  la  Croix  de  Guerre  pour  la  Ville  de  Voreppe,  le  montant  de  150  €
précédemment  considéré  comme une  subvention  à  l’Association  Nationale  de  Croix  de
Guerre  et  de la  Valeur  Militaire  doit  être  versé comme une cotisation  annuelle.  La  Ville
devient adhérente de cette association. 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser l’adhésion à l’association et le versement de
cette cotisation.
Avis favorable de la Commission animation, associations, patrimoine, culture, sport
jeunesse, éducation et petite enfance du 12 mars 2019.
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3.5 Culture – Convention de partenariat entre le cinéma Le Cap et les associations 
(Christine CARRARA)

La Ville souhaite mettre en place une convention de partenariat entre le cinéma Le Cap et
les  associations.  Cette  convention  revêt  un  double  objectif,  celui  d’appuyer  le  projet  du
Conseil de la Vie Associative dans la valorisation de l’implication du monde associatif dans
l’animation de la vie locale et entériner les liens existants entre l’association et le cinéma Le
Cap  de  Voreppe.  Il  s’agira  d’organiser  des  projections  de  film,  selon  une  régularité
concertée, en lien avec des thématiques proches de l’association.
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention de partenariat et d’autoriser le
maire à la signer.
Avis favorable de la Commission animation, associations, patrimoine, culture, sport
jeunesse, éducation et petite enfance du 12 mars 2019.

3.6 Sport : Dénomination du stade de rugby (Stéphane LOPEZ)
Sur demande du Voreppe Rugby Club et après validation de l’Office Municipal des Sports, il
est proposé d’appeler le Stade de Rugby «François Trosset». 
Il  est  demandé  au  Conseil  municipal  de  valider  la  nouvelle  dénomination  du  stade  et
d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à modifier le nom du stade dans tous
documents administratifs.
Avis favorable de la Commission animation, associations, patrimoine, culture, sport
jeunesse, éducation et petite enfance du 12 mars 2019.

4 ÉDUCATION ET PETITE ENFANCE

4.1 Éducation – Demandes de subventions au titre de l'année 2019 (Jérôme GUSSY)
Il est proposé au Conseil municipal de subventionner : 
-  Les Délégués Départementaux de l’Éducation Nationale pour leurs actions dans les
écoles de Voreppe et notamment leur visite annuelle.  
-  La maison familiale rurale de Coublevie pour 1 élève de Voreppe scolarisé dans leur
établissement.
 -  La maison familiale rurale d'éducation et d'orientation de Bourgoin-Jallieu pour 1
élève de Voreppe scolarisé dans leur établissement.
- Les Sous des écoles  

 la somme de 2 979 euros à l'école Debelle pour un effectif de 320 élèves.
 la somme de 1 825 euros à l'école Achard, pour un effectif de 196 élèves.
 la somme de 1 871 euros à l'école Stendhal, pour un effectif de 201 élèves.
 la somme de 1 424 euros à l'école Stravinski, pour un effectif  de 153 élèves.

Avis favorable de la Commission Animation, Associations, Patrimoine, Culture, Sport,
Jeunesse, Éducation et Petite Enfance  du mardi 12 mars 2019.

4.2 Petite enfance - Crèche - Demande de subvention de fonctionnement au Conseil
Départemental de l'Isère (Jérôme GUSSY) 

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à adresser
avant  le  30  avril  2019,  au Conseil  Départemental  de  l'Isère  le  dossier  de  demande de
subvention pour la crèche municipale de Voreppe (EAJE). Cette aide qui peut s’élever à
hauteur de 80 % des dépenses éligibles, est destinée à participer au développement de la
qualité de l’accueil par le biais d’un soutien à la professionnalisation des équipes ainsi qu’aux
moyens dédiés aux activités pédagogiques. 
Avis favorable de la Commission Animation, Associations, Patrimoine, Culture, Sport,
Jeunesse, Éducation et Petite Enfance du mardi 12 mars 2019.
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CONVENTION DE PARTENARIAT
entre le Cinéma Le Cap et les associations

La présente convention revêt un double objectif, celui d’appuyer le projet du Conseil de la 
Vie Associative dans la valorisation de l’implication du monde associatif dans l’animation 
de la vie locale et ainsi entériner les liens existant entre l’association X et le Cinéma Le 
Cap de Voreppe. Il s’agira d’organiser des projections de film, selon une régularité 
concertée, en lien avec des thématiques proches de l’association.

Dans ce cadre :

Le Cinéma Le Cap s’engage à :
- s’occuper de toutes aspects techniques liés à la projection (réception du support du film, 
liens avec les producteurs/distributeurs)
- prendre en charge les frais financiers inhérents à la réservation de la copie (Minimum 
garanti, forfait, partage des recettes avec le producteur ou le distributeur)
- prendre en charge, le cas échéant, les frais financiers liés à la venue d’un intervenant 
- assurer la mise en œuvre de la projection (projectionniste, caissier)
- communiquer l’événement dans ses supports de communication
- accueillir des responsables d'associations (soit lors d'une rencontre avec une seule 
association, soit avec plusieurs responsables d'associations ensemble) au cinéma, de leur
faire visiter les locaux (cabine salle 2), de leur offrir un café/thé dans le bureau, de leur 
montrer un court-métrage et bien sûr d'échanger avec eux à propos de partenariat 
possible, de leur parler de la convention etc.

L’association X s’engage à :
- promouvoir l’événement dans ses réseaux
- être présent le soir de la projection pour l’accueil des spectateurs
- diffuser aux membres de l’association la lettre d’information du Cinéma Le Cap (lettre-
complice) toute l’année (toutes les 3 semaines)

En outre, il est convenu que le Cinéma Le Cap, du fait de la totalité de la prise en charge 
des frais financiers, récupère l’ensemble de la recette générée le soir de l’événement.
Sur ce point, la participation de l’association X aux frais fera l’objet d’un avenant.

Le cinéma le Cap et l’association X conviennent de se voir une fois par an pour faire le 
bilan et l’évaluation des actions.

Fait à 
Le 

Pour la Commune de Voreppe Pour l’association X
Luc REMOND
Maire




























